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Introduction

        

        Hélène Bertheleu


        Dans le contexte
        français d’une longue invisibilité
        historique et sociologique des
        migrations, puis à partir des années
        1980 d’une construction scientifique de
        l’objet gênée par la forte politisation
        de « l’immigration », les questions
        mémorielles et patrimoniales se posent
        aujourd’hui avec une certaine acuité,
        drainant avec elles aussi bien des
        quêtes de reconnaissance que des
        mobilisations institutionnelles pour un
        patrimoine commun.


        Mémoires au pluriel,
        reconnaissance, mobilisations « au nom
        de la mémoire », démarches patrimoniales
        « partagées », engagements
        institutionnels, actions publiques de
        valorisation de la mémoire de quartiers
        ou d’habitants, cet ouvrage propose
        d’explorer la diversité des situations
        et des phénomènes produits dans le
        sillage de la valorisation publique des
        « mémoires des migrations ». Il est le
        fruit d’un colloque réunissant des
        chercheurs en sciences humaines et
        sociales et des acteurs institutionnels
        de la culture, de l’urbain et du social,
        qui visaient à réfléchir ensemble à la
        place des mémoires des migrations dans
        les villes et à la nature des liens
        entre mémoires, patrimoine et
        citoyenneté. Organisé à Tours, à l’issue
        d’une recherche sur cette question qui a
        mobilisé pendant deux ans plusieurs
        chercheurs en région Centre[1], ce colloque[2] s’inscrivait
        par ailleurs dans une série de
        manifestations et de réflexions
        régionales, nationales et
        internationales consacrées aux mémoires
        et aux patrimoines des migrations[3].


        De quoi
        parle-t-on ?


        La mémoire, approchée
        ici comme la « production socialisée des
        souvenirs » (Lavabre, 2000), renvoie à
        un double processus, de
        transmission-conservation d’une part, et
        d’actualisation de souvenirs et d’oublis
        d’autre part. Contrairement au sentiment
        de remémoration qui semble permettre de
        revenir sur un vécu passé, la mémoire
        est considérée ici comme un récit qui ne
        restitue pas fidèlement le passé révolu
        mais le recompose en fonction des
        questions que se posent les individus et
        les groupes au présent et « répond »
        plutôt à la manière dont ils envisagent
        l’avenir. Notre propos n’est pas ici de
        décrire le processus mémoriel en tant
        que tel ou pour lui-même, ni de
        « mesurer » les formes institutionnelles
        de ce passé migratoire dans le présent
        d’une ville ou d’une société. Nous
        souhaitons plutôt, en échappant aux
        « explications circulaires (de la
        mémoire par l’identité et de l’identité
        par la mémoire) » (ibid., p. 54)
        comprendre le sens des constructions
        mémorielles, et donc saisir les raisons
        à la fois individuelles, collectives ou
        institutionnelles de se souvenir, les
        projets et visions de l’avenir qui
        soutiennent ces mobilisations « au nom
        de la mémoire ». Les projets mémoriels
        sont fortement sélectifs, ils filtrent
        et décident de ce qui, aujourd’hui, est
        « mémorable », ce qu’il est pertinent
        d’oublier ou de se souvenir. Ce
        processus de sélection, individuel ou
        collectif, est souvent diffus et
        informel mais peut aussi être publicisé
        et institutionnalisé, comme lorsque
        l’État ou une collectivité locale,
        décide de se souvenir par exemple d’une
        facette de son peuplement, ou au
        contraire de la censurer parce qu’elle
        raviverait l’expression d’un conflit
        passé.


        Quelle que soit la
        configuration sociale, « ce filtrage »
        n’est jamais définitif : il arrive un
        jour où un groupe, qu’on appellera
        bientôt « les oubliés de l’histoire »,
        se sente « victime de l’oubli » et
        travaille à faire ressurgir ce passé
        jeté aux oubliettes, dans un contexte
        politique renouvelé. Les raisons qui
        avaient justifié la sélection sont alors
        réévaluées, remises en cause à la
        lumière de nouveaux cadres
        d’interprétation qui s’imposeront
        d’autant plus facilement qu’ils seront
        largement partagés. Ces processus,
        lorsqu’il s’agit d’événements publics,
        d’histoire régionale ou du passé d’un
        groupe minoritaire, font parfois l’objet
        d’une « politique mémorielle » et d’une
        institutionnalisation : le pouvoir
        mémoriel étant inégalement partagé,
        certains parviennent à développer de
        nouvelles représentations et des usages
        spécifiques du passé qui impliquent des
        commémorations, des narrations
        apparemment pérennes mais aussi des
        formes d’oubli qui n’en seront pas
        moins, à chaque époque, reprises ou
        transformées, validées ou modifiées.


        La mémoire
        comme engagement et le patrimoine comme
        horizon démocratique


        Comme nous allons le
        voir au fil des pages de cet ouvrage,
        les constructions mémorielles qui
        évoquent les migrations, l’immigration,
        l’émigration, les mobilités ou encore
        les formes d’installation, d’insertion
        et les sociabilités des migrants, sont
        l’objet de multiples interprétations.
        Certaines sont soutenues et valorisées
        dans un processus de patrimonialisation,
        tandis que d’autres s’effacent avec le
        temps. C’est pour comprendre et saisir
        les ressorts des processus de
        mémorialisation et de patrimonialisation
        que nous avons rassemblé ici des travaux
        réalisés dans des perspectives
        distinctes et complémentaires. Ils
        permettent en effet de croiser et mettre
        en débat des thématiques rarement
        explorées ensemble : l’immigration, la
        ville, les mémoires urbaines, le
        patrimoine et des pratiques de
        citoyenneté. Pour paraphraser Isaac
        Joseph (2007, p. 5) qui proposait
        d’« explorer la ville comme horizon
        démocratique », un de nos objectifs est
        ici, au travers du devenir des mémoires
        des migrations, d’explorer le patrimoine
        comme horizon démocratique. On sait
        désormais que, dans l’histoire de nos
        villes, urbanisation et migrations ont
        été étroitement liées, même si cette
        dimension est restée invisible et se
        révèle aujourd’hui largement
        « impatrimonialisable ». Néanmoins, les
        mobilisations des descendants de
        migrants « au nom de la mémoire »
        constituent et sont ici explorées comme
        autant de tentatives d’être reconnus et
        entendus. Il est parfois pertinent de
        parler d’« actes de citoyenneté », à la
        manière d’Austin qui, pour insister sur
        la dimension performative de son objet,
        parlait d’acte de langage. Il s’agit en
        effet d’apprécier les mobilisations
        mémorielles comme des démarches
        d’engagement nourries de sociabilités,
        de connivences sociales et de
        socialisation politique qui, imbriquées
        dans le social et ses enjeux,
        revendiquent de participer à la
        « fabrique du patrimoine » (Heinich,
        2009).


        La perspective
        proposée ici sera, dans un premier
        temps, sociologique et anthropologique
        et s’efforcera de retracer la généalogie
        de l’intérêt que ces disciplines ont, en
        France, progressivement porté à cet
        objet. Cet intérêt est récent et mérite
        d’être resitué dans son contexte à la
        fois scientifique et politique : quels
        sont les enjeux imbriqués dans ce
        mouvement d’émergence et de découverte
        des constructions mémorielles relatives
        aux migrants et aux migrations ?


        Depuis quinze ans,
        dans la plupart des villes françaises,
        des commémorations, des expositions, des
        ouvrages de souvenirs, des créations
        artistiques témoignent de mémoires à
        l’œuvre, de mobilisations ou de
        démarches patrimoniales. On constate
        aussi une multiplication des actions
        mémorielles, initiées dans le cadre des
        politiques publiques (urbaines,
        sociales, culturelles) ayant pour effet
        la production de nombreuses
        manifestations visant à les valoriser
        localement. Comment les mémoires des
        migrations viennent aujourd’hui
        s’inscrire dans les villes, et dans
        quels territoires se développent-elles ?
        Qui devient un « entrepreneur de
        mémoire » et quelle réception sociale
        des actions engagées observe-t-on ?
        Quels liens repère-t-on entre les
        processus privés et familiaux de
        transmission (souvenirs) et les
        processus de reconnaissance publique de
        l’histoire et des cultures des
        migrants ? Quels réseaux d’acteurs
        trouve-t-on derrière ces mobilisations
        « au nom de la mémoire » ? Comme nous le
        verrons, la montée en visibilité des
        mémoires des migrations et plus encore
        d’un patrimoine local suppose une
        certaine co-production par des réseaux
        d’acteurs locaux et nationaux. Nous
        explorerons les effets de ces
        mobilisations et les contextes de sens
        associés.


        Quelles formes
        d’engagement, quels mobiles mémoriels et
        patrimoniaux animent les individus et
        les groupes ? Quelles compétences
        développent-ils pour établir la valeur
        de la mémoire et la « grandeur » du
        patrimoine qu’ils entendent transmettre
        et conserver (Tornatore, 2006) ? Ces
        constructions mémorielles et
        patrimoniales doivent-elles être
        interprétées en termes de
        reconnaissance ? Participent-elles
        plutôt de politiques publiques visant la
        « cohésion sociale », la « lutte contre
        les discriminations » ou la « promotion
        de la diversité », pour reprendre les
        intitulés institutionnels ?


        Nous nous demanderons
        alors comment les collectivités
        territoriales (mairies, agglomérations,
        conseils généraux et régionaux) et les
        institutions patrimoniales (musées,
        bibliothèques, centre d’archives)
        prennent acte de l’histoire des
        migrations et des « interculturalités »
        qui aujourd’hui traversent les relations
        et les rapports sociaux urbains. Le
        travail mémoriel constitue-t-il, dans
        les contextes urbains envisagés, « un
        lieu de rencontre » comme le suggérait
        Roger Bastide (1970) pour un tout autre
        contexte, celui du Brésil ?


        Un contexte
        international propice


        Dans ce travail
        collectif, nous avons eu à cœur de
        « déplier » les phénomènes observés
        comme on déplie une carte, et de situer
        le travail mémoriel au cœur d’un
        contexte social et politique
        d’émergence. Il faut à ce propos
        rappeler que ces phénomènes
        s’inscrivent, au-delà du contexte
        français, dans un large mouvement
        international d’effervescence autour de
        cette question. Ainsi, depuis 2006,
        l’Unesco et l’Office international des
        migrations (OIM) travaillent à
        développer un réseau international des
        musées et des institutions de la
        migration. Ce réseau réunit des experts
        et représentants d’une dizaine de pays
        concernés afin de renforcer l’échange
        d’informations et d’expériences muséales
        relatives au traitement et à la
        représentation publique de l’histoire
        des migrations. Ces rencontres associent
        des pays d’accueil souhaitant créer des
        musées analogues aussi bien que des
        représentants de « communautés
        d’immigrés » et des professionnels du
        monde de l’éducation et des sciences.
        Faisant écho à ce réseau international
        d’institutions patrimoniales, les
        recherches universitaires se développent
        fortement dans ce domaine : il y a par
        exemple actuellement plusieurs thèses en
        cours dans le monde, toutes disciplines
        confondues, qui étudient le Musée
        national de l’histoire de l’immigration
        (anciennement CNHI), dans une
        perspective comparative. Dans un
        registre un peu différent mais
        complémentaire, l’Unesco a lancé une
        collection de publications visant à
        promouvoir au-delà des histoires
        nationales, « l’histoire des peuples par
        eux-mêmes » de façon à nourrir autrement
        « la mémoire du monde ». Si l’objectif
        de ce projet est d’appréhender dans leur
        globalité l’évolution des sociétés, il
        s’agit surtout de décaler le regard
        historique afin qu’il ne soit plus
        exclusivement celui des « vainqueurs »
        (Wachtel, 1992). Sur la page du site de
        l’Unesco qui y est consacrée, il est
        écrit : « Ce qui sert de prisme, ici,
        c’est le point de vue des populations
        concernées, dont le passé a souvent été
        occulté, dévalorisé ou pensé comme
        périphérique par rapport à l’histoire
        des colonisateurs et des nations
        dominantes – de ceux qui, généralement,
        écrivent l’histoire. » Il ne s’agit pas
        ici de contribuer à une analyse de la
        « pensée Unesco » (Berliner et
        Bertolotto, 2013), mais de prendre acte
        de ces éléments dans la lecture de
        l’ouvrage, pour mieux saisir les valeurs
        locales et globales qui traversent les
        situations observées.


        Enfin, au niveau
        européen, dans la même période, diverses
        incitations voient le jour en matière de
        patrimoine. Prenant acte des principes
        proposés par la convention de l’Unesco
        pour la sauvegarde du patrimoine
        culturel immatériel (PCI, 2003), le
        Conseil de l’Europe s’engage sur le
        terrain « Culture, patrimoine et
        diversité » avec la convention-cadre de
        Faro signée en 2006 sur la valeur du
        patrimoine culturel pour la
        société :


        « Dans ce contexte
        de changements profonds qui génèrent des
        inquiétudes, la notion de patrimoine
        devient un levier de développement
        durable. Hérité du passé, il est
        l’expression des valeurs, croyances,
        savoirs et traditions qui ont façonné
        les villes et les territoires par
        l’interaction continue entre les
        personnes, les communautés et les lieux
        [...]. Elle encourage une réflexion sur
        le rôle des citoyens dans les processus
        de définition, de décision et de gestion
        de l’environnement culturel dans lequel
        fonctionnent et évoluent les
        communautés. »


        D’aucuns n’hésiteront
        pas à voir dans ces extraits un condensé
        de « sémantique institutionnelle »
        (Abelès, 1999), ces mots qui semblent
        choisis et assemblés uniquement pour
        coller à des principes politiques larges
        et consensuels. Ces conceptions
        internationales sont en effet discutées
        et controversées. Certains veulent y
        croire comme l’archiviste V. Ginouvès
        (2011) qui salue cette convention
        « particulièrement innovante car elle ne
        part pas de l’objet à protéger
        − le patrimoine − mais du sujet
        bénéficiaire, à savoir toute
        personne “seule ou en commun” et des
        responsabilités individuelles et
        collectives envers ce patrimoine ». Le
        texte de la convention ne se contente
        pas, dit-elle, de « préconiser le
        renforcement de la participation du
        public au processus de valorisation du
        patrimoine, il rappelle également
        l’importance du débat public dans la
        fixation des priorités nationales en
        matière de patrimoine culturel et de son
        utilisation durable ». Ces
        préconisations internationales et les
        pratiques que génère le dispositif du
        PCI sont souvent interrogées et
        critiquées par les anthropologues qui
        craignent d’y trouver une vision
        globale, universalisante et figée des
        processus culturels et des
        « communautés » (Bortolotto, 2011).
        Elles n’en suscitent pas moins un réel
        engouement de la part des porteurs ou
        ethnologues « passeurs de patrimoine »
        (2011) qui œuvrent localement, sur le
        terrain. Ces questions rejoignent
        directement les réflexions actuelles sur
        la démocratie patrimoniale et le partage
        du « pouvoir de patrimonialisation ».
        L’ensemble de ces initiatives
        internationales signale bien l’actualité
        des questions que nous explorons ici à
        partir de situations locales.


        Construction de
        l’ouvrage


        L’ouvrage est composé
        de trois parties distinctes. La première
        propose une approche réflexive des
        points de vue sociologiques et
        anthropologiques sur ces constructions
        mémorielles et patrimoniales. Nous
        reviendrons notamment sur les
        spécificités sociales et historiques de
        cet objet et sur le rôle tant des
        chercheurs que de l’action publique
        quant à la cristallisation de nouvelles
        légitimités patrimoniales. Quelles
        significations, quelles attentes sont
        associées à ces mobilisations
        mémorielles ? On y voit communément une
        forme de reconnaissance, qu’en est-il
        vraiment ? La valorisation des mémoires
        des migrations, lorsqu’elle participe
        d’une politique sociale ou urbaine, ne
        masque-t-elle pas au contraire une
        euphémisation de pratiques politiques
        très ambivalentes à l’égard des
        migrations, demandent Françoise
        Clavairolle et Véronique Dassié ? Pour
        mieux comprendre, Alain Battegay observe
        les « nous » produits et promus au cours
        de ces constructions patrimoniales. Si
        certaines mémoires collectives sont
        « intimes » ou « endogènes », d’autres
        constructions sont étroitement associées
        à la manière dont l’action publique
        souhaite valoriser tel quartier ou telle
        commune. Autour de quel récit se
        construit alors cette nouvelle
        visibilité ? S’agit-il de faire
        converger les « petites mémoires » vers
        le « grand récit » de l’intégration
        urbaine ? S’agit-il plutôt, comme le
        propose explicitement le Musée de
        l’immigration au Palais de la Porte
        dorée, de mettre en œuvre le slogan
        « leur histoire est notre histoire » ?
        Que produisent ces visions publiques et
        comment s’incarnent-elles dans les
        pratiques locales ?


        Dans une deuxième
        partie, on se demandera concrètement, en
        prenant différents exemples, d’abord qui
        se mobilise pour construire l’histoire
        et les mémoires des migrations, puis
        qui, dans chaque cas, décide d’y voir ou
        non un patrimoine public digne d’être
        conservé. La première contribution
        envisage les formes d’engagements dans
        l’espace public des jeunes mobilisés
        lors de la Marche pour l’égalité en 1983
        et celle de Convergences l’année
        suivante. Catherine Neveu se demande si
        le concept de citoyenneté culturelle,
        tel que discuté par l’anthropologue
        Renato Rosaldo (1994), ne permet pas de
        mieux saisir l’engagement à la fois
        politique et mémoriel des marcheurs.
        Dans un tout autre contexte,
        Véronique Dassié et
        Marie-Blanche Fourcade proposent au
        contraire d’explorer les formes intimes,
        privées, domestiques de la mémoire
        migrante, à travers deux exemples, celui
        des descendants de migrants ukrainiens
        installés dans le Montargois (Loiret) et
        celui de la dite « communauté
        arménienne » de Montréal. Elles montrent
        combien le « nous » patrimonial est
        fragile, construit sur des mémoires en
        partage et contraint à la réduction, par
        le processus même de la visibilité et de
        la patrimonialisation.


        À partir du terrain
        orléanais du quartier de La Source,
        Julie Garnier explore la manière dont
        l’action publique, dans un contexte de
        rénovation urbaine, suscite une
        « mémoire close et consensuelle ». Si le
        projet de « mémoire de quartier » devait
        permettre à ses habitants, parmi
        lesquels de nombreux migrants et leur
        famille, d’être reconnus comme des
        citoyens historiques (et toujours
        actifs) de ce territoire, c’est une tout
        autre mémoire qui a finalement émergé de
        « l’injonction mémorielle », celle du
        bâti, les acteurs locaux préférant
        « faire parler les murs » que rendre
        compte des mondes vécus des habitants et
        de la diversité de leur(s) histoire(s).
        C’est le processus presque inverse
        qu’observe Évelyne Ribert, au sein de la
        fédération d’associations espagnoles, en
        Seine-Saint-Denis. Les mobilisations
        mémorielles y sont « transnationales »,
        au sens où elles puisent leurs sources
        aussi bien en France, dans le milieu
        associatif, qu’en Espagne où les
        questions mémorielles sont actuellement
        à l’agenda politique (Tur, 2015).
        Si elles dépassent largement le cadre
        local, ces mémoires trouvent néanmoins
        ancrage dans la volonté collective de
        préserver de la démolition un bâtiment
        associatif, celui du patronage, lieu
        symbolique de l’accueil et des
        solidarités telles qu’elles ont été
        vécues il y a plusieurs décennies, au
        moment de l’arrivée en France.


        Enfin, dans la
        troisième partie, nous envisagerons le
        rôle que souhaitent ou peuvent jouer les
        institutions publiques nationales ou
        locales, qu’il s’agisse de l’État ou des
        collectivités locales en lien étroit
        avec les institutions patrimoniales
        elles-mêmes. Ce sera l’occasion de
        revenir, avec Hélène Hatzfeld, sur les
        notions de diversité, d’interculturalité
        ou de dialogue interculturel. Comme le
        souligne l’ensemble des recherches
        présentées dans cet ouvrage, l’action
        publique en la matière est parsemée de
        contradictions et d’ambiguïtés, de
        « prudence » et d’impensés, tout en
        soutenant des formes concrètes de
        reconnaissance du patrimoine des
        migrations et des modes variés
        d’inscription dans les territoires
        locaux, territoires dont l’auteure
        souligne les « effets multiples ». C’est
        d’ailleurs ce que l’expérience
        patrimoniale du département de
        Seine-Saint-Denis permet de vérifier, à
        propos du site désormais connu du
        cimetière musulman de Bobigny. Ce lieu
        chargé d’histoire est traversé de
        mémoires multiples qui parfois
        s’ignorent ou se découvrent tardivement.
        Jean-Barthélemi Debost décrit le
        processus mais aussi les sens et les
        effets de la patrimonialisation de ce
        site.


        Parfois, l’institution
        culturelle ou patrimoniale est
        particulièrement ambitieuse, comme à
        Villeurbanne, lorsqu’elle veut être à la
        fois un lieu culturel tourné vers ses
        publics, un centre d’archives, un espace
        de recherche et un symbole patrimonial.
        Plus souvent, les musées se contentent
        de vouloir contribuer à valoriser les
        mémoires des migrations. Dans cet
        ouvrage, nous explorons deux exemples
        très différents de travail d’exposition
        et de médiation muséale, à Marseille et
        à Nantes. Ce sera l’occasion de revenir,
        avec Claire Calogirou, sur l’implication
        du chercheur auprès du « musée citoyen »
        et sur les forces émancipatrices des
        « cultures » lorsqu’elles aspirent au
        patrimoine, par le biais de la mémoire.
        Nous envisagerons enfin, avec
        Julie Garnier, la fabrique d’une
        exposition, celle des « Nantais venus
        d’ailleurs ». Dans ce cas, l’institution
        patrimoniale, soutenue par une
        collectivité locale, propose de
        travailler avec les « concernés », à
        savoir les associations représentant
        localement les populations migrantes. Si
        la collecte « participative » s’imposa
        d’abord comme une évidence aux
        organisateurs, sa mise en œuvre fut
        complexe et mérite d’être décrite, ainsi
        que ses effets sur le territoire.


        Pour clore cette
        introduction, il est peut-être utile de
        préciser que la perspective proposée ici
        ne consistera pas, dans une approche
        caricaturale, d’opposer le rouleau
        compresseur des professionnels et
        « experts » incontestés de la culture et
        du patrimoine aux mobilisations
        minoritaires ou particulières qui,
        émergentes, seraient étouffées,
        méprisées, confinées à une existence
        locale et vouées à un rapide effacement.
        Les situations nous sont apparues
        éminemment plus complexes. On verra par
        exemple, dans les deuxième et troisième
        parties de l’ouvrage notamment, la
        manière dont les « institutions
        compréhensives » entendent ces « acteurs
        faibles » (Payet, Guiliani et Laforgue,
        2008), et comment les mobilisations
        mémorielles instaurent des « espaces
        locaux de négociation » (Fabiani, 2007)
        et souvent interpellent la mémoire
        locale ou nationale dans sa capacité à
        construire, au-delà d’une démarche
        partagée ou participative, la
        « communauté des citoyens ». L’intérêt
        du colloque, et désormais de cet ouvrage
        qui en est issu, fut précisément de
        proposer des regards croisés, qui
        permettent d’entrevoir des mondes
        sociaux beaucoup plus ouverts qu’ils
        n’apparaissent au premier abord, des
        mondes qui, à bien des égards, sont
        incertains, discutés, contestés,
        bousculés mais aussi nourris par des
        mobilisations qui produisent du sens en
        public et qui témoignent de la
        créativité du politique. La tâche du
        sociologue est alors de saisir en même
        temps ce contexte politique plus ou
        moins « compréhensif », les formes
        « d’expression » choisies par ces
        mobilisations mémorielles et les
        moments-passages où la mobilisation et
        sa réception transforment l’expérience
        de citoyenneté en une collaboration
        reconnue et institutionnalisée entre des
        associations et un musée par exemple, ou
        encore entre une collectivité locale, un
        centre d’archives, un chercheur et des
        artistes.
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 1. Cette
        recherche a donné lieu à une
        publication collective coordonnée par
        Bertheleu H.
        (dir.), Au nom de la
        mémoire. Patrimoine des migrations en
        région Centre, Tours, Presses
        universitaires François-Rabelais,
        2014.






 2. Colloque
        international « Mémoire des migrations,
        patrimoine et citoyenneté », Tours,
        juin 2011.






 3. Le
        processus de publication est souvent
        long, cela a été le cas pour le présent
        ouvrage, dont la plupart des articles
        sont issus de cette rencontre
        tourangelle de 2011. Aussi le lecteur
        est-il invité à prendre en compte ce
        décalage dans le temps. Certaines
        informations ou appellations (comme par
        exemple la Cité nationale de l’histoire
        de l’immigration renommée Musée de
        l’histoire de l’immigration en 2014) ont
        pu entre temps devenir obsolètes.
        Le lecteur voudra bien en tenir compte
        dans l’ensemble de
        l’ouvrage.









Première
        partie
 Une approche
        socio-anthropologique

        

        Cette première partie
        de l’ouvrage propose un point de vue
        sociologique et anthropologique sur les
        constructions mémorielles et
        patrimoniales. Hélène Bertheleu revient
        d’abord sur les spécificités sociales et
        historiques de cet objet et sur le rôle
        des sciences sociales dans la
        « découverte » des mémoires des migrants
        et des migrations. Elle envisage à cet
        égard la singularité du contexte
        français et les raisons tout autant
        politiques que scientifiques qui ont
        présidé à la cristallisation de cet
        objet de recherche. S’appuyant sur les
        travaux menés en région Centre-Val de
        Loire, mais aussi sur les recherches
        réalisées en région Rhône-Alpes, elle
        s’attache à distinguer deux phénomènes
        trop souvent confondus : les mémoires à
        l’œuvre et les actions mémorielles,
        distinction proposée par A. Battegay,
        insistant sur la diversité des acteurs
        impliqués et sur les effets très
        variables de reconnaissance selon les
        situations. Elle en vient à explorer les
        mobilisations mémorielles sous l’angle
        des formes d’engagement, allant au-delà
        de l’expression désormais souvent
        utilisée d’« entrepreneur de mémoire ».
        Que souligne-t-on par cette expression ?
        Dans quelle mesure le travail de
        mobilisation collective autour de ces
        mémoires peut-il être interprété comme
        un « acte de citoyenneté » ? Elle
        s’appuie notamment sur la terminologie
        de Isin[4] qui rappelle
        avec pertinence que les auteurs de
        pratiques – que l’on peut qualifier
        de – « citoyennes » ne sont pas
        nécessairement des « citoyens » au sens
        de « ceux qui ont le statut » et
        envisage ce travail mémoriel et
        patrimonial comme une « expérience
        politique socialisatrice » tournée vers
        l’avenir.


        Françoise Clavairolle
        et Véronique Dassié interrogent ensuite
        les patrimoines des migrations au prisme
        d’une discipline, l’anthropologie, qui a
        beaucoup réfléchi à la question de
        l’altérité. Leur première démarche vise
        à vérifier une affirmation, souvent
        rencontrée ces dernières années, selon
        laquelle le patrimoine de l’immigration
        serait en France ignoré ou délaissé.
        Comment comprendre ce constat ?
        Inscrivant leur réflexion dans
        l’histoire de l’ethnologie et dans la
        construction historique de la notion de
        patrimoine elle-même, elles se demandent
        comment saisir aujourd’hui les ressorts
        d’une action publique qui aurait d’abord
        « impensé » l’immigration avant de
        favoriser l’émergence de nouvelles
        légitimités patrimoniales. Dans un
        contexte où la « démocratie
        patrimoniale » est désormais de mise,
        elles interrogent le sens de ce
        patrimoine, ses frontières, les
        conditions de son appropriation et les
        enjeux de reconnaissance qu’il masque.
        On associe généralement la
        patrimonialisation à la reconnaissance,
        qu’en est-il vraiment ? La valorisation
        et la publicisation des mémoires des
        migrations, lorsqu’elles sont portées
        par une politique urbaine,
        produisent-elles des espaces, des temps
        et des liens qui construisent
        durablement cette reconnaissance ? Dans
        leur contribution, Françoise Clavairolle
        et Véronique Dassié se demandent si ces
        processus ne masquent pas plutôt des
        pratiques politiques pour le moins
        ambivalentes à l’égard des
        migrations.


        Pour mieux comprendre,
        Alain Battegay observe enfin les scènes
        sur lesquelles des « nous » sont
        produits et promus au cours de ces
        constructions mémorielles. Si certaines
        mémoires collectives restent
        « intimes », d’autres gagnent en
        visibilité. Autour de quel récit se
        construit alors cette nouvelle
        visibilité ? S’agit-il de faire
        converger les « petites mémoires » vers
        le « grand récit » de l’intégration
        nationale ? Que produisent ces visions
        publiques et comment s’incarnent-elles
        dans les pratiques locales ?
        Alain Battegay s’interroge finalement
        sur ce que ces constructions publiques
        font à la mémoire ou plutôt aux mémoires
        qui se rencontrent alors, dans un
        « rapport de visibilité mutuelle ».
        Distinguant ces « vitrines » des
        paysages mémorielles de la société
        contemporaine, il explore la figure du
        « témoin de la mémoire des autres »,
        spectateur et juge des mises en scène de
        ces « nous » qui s’exposent, au
        risque de donner prise à
        l’incompréhension ou de révéler la
        marginalité de sa place dans la
        société.


        



 4. Isin E. F.,
        « Citizenship in flux: the figure of the
        activist citizen », Subjectivity,
        no 29, 2009,
        p. 367-388.









Faire la sociologie
          des mémoires des migrations :
          
mémoires à l’œuvre, engagements et
          actions publiques

          

          Hélène Bertheleu


          Dans cette première
          contribution, nous proposons de retracer
          la construction de l’intérêt des
          sociologues pour les mémoires des
          migrant(e)s et le patrimoine des
          migrations, intérêt qui, tout en
          renvoyant à une problématique classique
          de la sociologie, celle de la mémoire,
          est renouvelé au cours des années 2000
          par cette « entrée » inédite. Cet objet
          est en effet au croisement de plusieurs
          champs d’études : celui des
          constructions mémorielles dont on va
          explorer une facette ici, celui du
          patrimoine et des processus de
          patrimonialisation, dans un contexte
          traversé à la fois par la question
          ethnique[5] et la
          question urbaine, celui enfin des formes
          de mobilisation et d’engagement pour la
          « cause » mémorielle. C’est toute la
          richesse de cet objet qui semble
          « s’inviter » au cœur de ces champs
          d’études distincts, interrogeant « par
          la marge » la sociologie de la mémoire
          ou l’ethnologie du patrimoine, décalant
          la focale des discriminations portant
          d’ordinaire sur les milieux de travail
          ou l’école, éclairant des effets non
          escomptés des politiques urbaines et
          découvrant parfois de véritables
          « expériences de citoyenneté » à l’œuvre
          (Neveu, 2014) aux « frontières » du
          politique (Arnaud et Guionnet, 2005).
          Cet objet aux multiples facettes oblige
          le chercheur à croiser les regards
          construits dans chacun de ces champs, à
          enrichir son approche de la diversité
          des interprétations proposées.


          D’abord nous
          rappellerons quelques éléments du
          contexte français où cet intérêt pour
          les mémoires des migrants/des migrations
          émerge, plutôt tardivement si l’on
          compare avec d’autres grands pays
          d’immigration, et pour des raisons
          scientifiques et politiques liées et
          situées. Dans un deuxième temps, nous
          envisagerons la diversité des phénomènes
          que recouvre ce que l’on appelle les
          mémoires des migrations. Nous ferons
          notamment la distinction entre les
          « mémoires à l’œuvre » et les « actions
          mémorielles[6] »
          en nous interrogeant pour chaque
          configuration sociale sur les acteurs
          impliqués, les formes de reconnaissance
          attendues et les degrés de publicité de
          ces manifestations mémorielles dans
          l’espace public. Enfin, nous proposerons
          d’explorer les mobilisations mémorielles
          sous l’angle des formes d’engagement. On
          parle volontiers d’« acteurs » ou
          d’« entrepreneurs » de la mémoire et du
          patrimoine, que signifient ces
          expressions ? « Entrepreneur de
          mémoire » est une notion souvent
          utilisée par les chercheurs
          aujourd’hui[7]. Il s’agit d’un
          détournement de l’expression de Howard
          Becker « entrepreneurs de morale », qui
          désigne ainsi ceux qui contribuent à
          l’étiquetage d’une activité comme
          déviante. Pour Becker (1985), c’est une
          manière de s’opposer à la vision
          fonctionnaliste de la déviance,
          proposant au contraire une perspective
          relationnelle et actionnaliste. Laissant
          de côté cette problématique de la
          déviance pour celle de la mémoire, il
          s’agit bien ici d’insister sur une telle
          perspective et de souligner que la
          mémoire n’advient pas toute seule dans
          l’espace public, qu’elle fait l’objet
          d’un travail collectif sans lequel elle
          resterait invisible et confinée dans
          l’espace privé. En organisant un recueil
          de souvenirs auprès des plus âgés, en
          fouillant les albums photos pour
          reconstituer l’histoire, en sollicitant
          les élus pour préserver ou qualifier un
          lieu (patronage, église, camp, place)
          comme symbolique de la migration, les
          individus se constituent progressivement
          comme des citoyens à l’intérieur de
          relations qu’ils vivent comme
          « publiques ». En se mobilisant ainsi,
          les « concernés » et les « initiés[8] »
          s’engagent dans une action collective,
          « adoptent des grammaires de la vie
          publique qui les instituent comme
          citoyens » (Cefaï, 2007, p. 696),
          parviennent même, dans certains cas, à
          construire une « arène patrimoniale »
          (Roth, 2003). Nous explorerons donc ce
          processus où le travail de mémoire, bien
          plus qu’un travail de deuil ou de
          réparation tourné vers le passé, est
          vécu comme une expérience politique
          socialisatrice et comme le ressort d’une
          citoyenneté en actes, constituant un
          ancrage tourné vers l’avenir.


          
Migrations et
            mémoires : contexte d’émergence de
            l’objet

            

            Pour comprendre
            pourquoi et comment les sociologues se
            sont progressivement intéressés à cette
            question de la mémoire des migrations,
            nous devons revenir un peu en arrière et
            évoquer rapidement l’indifférence
            scientifique que les migrations
            elles-mêmes ont longtemps suscitée. Les
            raisons pour lesquelles cet intérêt
            émerge tardivement en France sont à la
            fois scientifiques et politiques.


            L’histoire et la
            sociologie de l’immigration se sont
            développées tardivement en France, pas
            avant les années 1970, même si quelques
            pionniers comme Roger Bastide avaient
            proposé bien avant quelques travaux
            (Cuche, 2008). C’est là le grand
            paradoxe souvent souligné d’un grand et
            ancien pays d’immigration qui,
            longtemps, a préféré ignorer puis
            sous-estimer l’importance des migrations
            dans sa construction historique et dans
            son développement socio-économique et
            culturel. Jusque dans les années 1980,
            historiens et sociologues, à l’instar de
            l’ensemble de la société française,
            considéraient les migrants comme des
            résidents temporaires et leur venue
            comme un phénomène conjoncturel (Green,
            2003) qui ne méritait pas qu’on s’y
            attarde. Si aujourd’hui on souligne
            volontiers l’invisibilité de leurs
            mémoires, il ne faut pas oublier que
            c’est la présence même des migrants qui,
            à certains égards, est longtemps restée
            invisible aux yeux des intellectuels et
            penseurs de la société.


            Au début du xxe siècle,
            Maurice Halbwachs, un des grands
            sociologues de l’époque et premier à
            s’intéresser sociologiquement aux
            phénomènes mémoriels, n’ignore pas le
            développement considérable de la
            sociologie américaine et notamment les
            travaux de l’École de Chicago, où il se
            déplace même dans les années 1920. À son
            retour, il publie un article intitulé
            « Chicago, expérience ethnique » (1932)
            montrant la richesse de cette sociologie
            qui explore le développement de la ville
            par le biais, notamment, d’importantes
            migrations. Toutefois, si Halbwachs
            salue l’intérêt de ces recherches
            innovantes, il estime néanmoins que
            cette problématique n’a pas de
            pertinence pour la société française,
            comme le soulignait récemment Denys
            Cuche :


            « Pour lui, la
            société française n’est en rien
            comparable avec la situation nord
            américaine [...]. Curieusement,
            Halbwachs qui rédige son article dans
            une période où la France connaît le plus
            fort taux d’immigration du monde,
            n’imaginait pas qu’à Paris, ou une autre
            métropole française, Marseille par
            exemple, puisse également offrir un
            laboratoire approprié pour examiner une
            “expérience ethnique”. Les problèmes
            d’intégration des immigrants et de
            coexistence ethnique étaient pour lui
            des problèmes spécifiquement américains.
            Il concluait d’ailleurs son étude en
            opposant Paris dotée d’une “population
            une et homogène” à Chicago et sa
            “population hétérogène”. » (Cuche, 2008,
            p. 45.)


            C’est le silence des
            sociologues et des historiens qui
            prédomine à l’époque[9], à moins qu’il
            ne s’agisse par le biais de chiffres
            (qu’aucun regard critique ne repère
            comme des constructions sociales) de
            conforter la xénophobie montante en
            soulignant la forte représentation des
            étrangers dans les statistiques des
            délits, des arrestations, des
            hospitalisations ou des affections
            sanitaires (Viet, 2004, P. 113). Si
            cette vision est à l’époque très
            partagée, Roger Bastide, alors jeune
            sociologue, fait exception dans le
            paysage scientifique français. Dès 1931,
            il publie une étude qualitative sur les
            migrations arméniennes installées à
            Valence dans la Drôme, réalisée avec des
            questionnements et une méthodologie très
            proche de la perspective défendue par
            les sociologues de Chicago, comme le
            souligne D. Cuche. Il ne s’agit pas ici
            de refaire l’histoire de l’émergence du
            regard scientifique sur l’immigration,
            on se contentera de rappeler le faible
            intérêt des chercheurs jusque dans les
            années 1970-1980 que Gérard Noiriel voit
            comme une « dimension refoulée de notre
            histoire nationale » (2005, p. 39). Les
            premières enquêtes qualitatives portant
            sur les migrants sont menées par un
            regard empreint de charité et de
            solidarité sociale[10]. Viendra ensuite,
            parmi les travaux réalisés au cours des
            années 1970, l’apport des sociologues
            souvent engagés, montrant et dénonçant
            les mauvaises conditions de travail et
            de logement des migrants venants de
            l’ex-empire colonial français. C’est
            l’œuvre d’Abdelmalek Sayad qui a permis
            de baliser puis consolider une approche
            sociologique émergente, œuvre dont la
            qualité et l’intérêt sont aujourd’hui
            unanimement reconnus[11]. C’est aussi de
            façon engagée que de jeunes historiens
            s’attellent, toujours dans les
            années 1980, à comprendre le passé
            migratoire de la France et les modalités
            selon lesquelles la société a accueilli,
            traité et pensé les nouveaux venus. Le
            contexte politique est favorable à cette
            mobilisation à la fois scientifique et
            politique : en effet, à partir de 1983,
            l’extrême droite revient avec une
            certaine audience sur la scène politique
            française, le Front national maniant
            volontiers le discours de la préférence
            nationale et des « racines » culturelles
            pour mieux exclure l’immigration du
            passé national et prédire leur
            impossible intégration. Une Marche pour
            l’égalité et contre le racisme est alors
            lancée par des jeunes des quartiers
            périphériques des grandes villes
            françaises. Son succès, notamment auprès
            des enfants d’immigrés, prend rapidement
            de l’ampleur, et finit par rassembler
            plus de 100 000 personnes à Paris, à son
            arrivée, révélant publiquement les
            espoirs et les aspirations citoyennes de
            toute une génération « issue de
            l’immigration ». Au cours de la même
            période, le débat s’engage au sein de la
            discipline sur les liens complexes entre
            histoire et mémoire (Nora, 1978 ;
            Rousso, 1987 ; Peschanski, 1989), par le
            biais du milieu associatif :
            l’association Génériques propose, à
            l’occasion de la célébration du
            bicentenaire de la Révolution, une
            exposition intitulée « France des
            étrangers, France des libertés »,
            rompant ainsi le silence des discours
            officiels[12]. La même
            année, l’historien Gérard Noiriel lance
            un appel en faveur d’un musée de
            l’immigration, relayé par d’autres
            chercheurs et débouchant sur la
            création, en 1990, de l’Association pour
            un Musée de l’immigration, présidée par
            l’historien Pierre Milza (Amar,
            2011).


            Dans un contexte de
            montée en visibilité politique et
            publique des questions mémorielles, la
            décennie 1990 foisonne de
            questionnements et de revendications
            interpellant l’État sur sa capacité à
            « reconnaître » un passé occulté.
            S’engouffrant dans la « matrice
            mémorielle » (Michel, 2010 ; Amar, 2011)
            des mémoires de la Shoah, de multiples
            requêtes vont alors faire l’objet d’un
            examen public, débouchant sur les « lois
            mémorielles » du début des années 2000,
            notamment la reconnaissance du génocide
            arménien et la reconnaissance de la
            traite et de l’esclavage. La question
            des mémoires des migrations commence à
            faire l’objet de publications (Milza et
            Temime, 1995) et de films comme en 1997,
            avec le documentaire primé de Yamina
            Benguigui Mémoires d’immigrés,
            l’héritage maghrébin ou le film
            également primé à Cannes de Christophe
            Ruggia à partir de l’ouvrage d’Azouz
            Begag Le Gone du
            Chaâba. Ces documents associés aux
            revendications associatives lèvent le
            voile sur un passé méconnu du grand
            public dont les associations montrent
            l’actualité dans le présent de la
            société française. Pendant cette
            période, la question de l’immigration
            reste finalement à l’écart des débats :
            la Marche pour l’égalité est oubliée ou
            interprétée comme une démarche
            exclusivement citoyenne (Neveu, infra) ; le
            passé migratoire de la France n’est ni
            lu ni considéré, à l’instar génocide
            arménien ou l’esclavage, comme relevant
            d’une « réparation », il ne sera donc
            pas associé à ces processus de
            reconnaissance. D’autres gestes
            politiques forts comme celui du maire de
            Paris Bertrand Delanoë qui, en 2001,
            rend officiellement hommage aux
            Algériens tués lors des manifestations
            du 17 octobre 1961[13], vont contribuer
            à rendre visible un passé français lié
            aux migrations. Ce n’est toutefois pas
            l’immigration qui est alors commémorée,
            mais un moment politique
            particulièrement tragique, étroitement
            lié à la guerre d’indépendance de
            l’Algérie et à la décolonisation. Il en
            est de même pour les mobilisations qui,
            notamment dans le sud de la France,
            revendiquent une meilleure
            reconnaissance de la Retirada, ce
            moment tragique où les Républicains
            espagnols ont dû se réfugier en
            France.


            Au cours de la
            décennie 2000, l’histoire et les
            mémoires de l’immigration vont faire
            l’objet d’une attention renouvelée à la
            fois des historiens, des pouvoirs
            publics et des milieux associatifs de
            plus en plus mobilisés sur cette
            question. Afin de préciser le projet
            d’un musée consacré à l’immigration,
            l’État demande un rapport consacré à la
            reconnaissance du rôle de l’immigration
            dans l’histoire du pays, reconnaissance
            qui devra bien sûr favoriser
            « l’intégration ». Rendu au Premier
            ministre en 2001, ce rapport intitulé
            « Pour la création d’un Centre national
            de l’histoire et des cultures de
            l’immigration » souhaite que ce centre
            reconstitue « l’histoire des personnes
            de nationalité étrangère venues
            s’installer sur le territoire national
            depuis 150 ans », de « comprendre
            l’histoire de l’immigration et de
            permettre retrouver ses racines à
            travers la mémoire » (El Yazami et
            Schwartz, 2001). L’ambition de ce projet
            historique et mémoriel est avant tout
            citoyenne, et doit « servir à restaurer
            la cohésion sociale autour d’un passé
            partagé » (Amar, 2011) ; même si le
            projet est d’emblée muséal, les auteurs
            du rapport se méfient d’une
            patrimonialisation classique qui se
            contenterait de célébrer la « beauté du
            mort » (de Certeau, 1993 [1974]) et
            figerait voire enterrerait alors une
            question éminemment présente, actuelle
            et politique. Plus généralement,
            l’engouement pour ces questions mérite
            d’être analysé. Les sociologues restent
            prudents à l’instar de Mustapha Belbah
            et Smaïn Laacher (2005) qui craignent
            que cet intérêt général pour la mémoire
            ne constitue en quelque sorte une
            diversion, ne détourne l’attention des
            chercheurs de l’étude des questions
            économiques et sociales, dont les
            résultats sont plus dérangeants,
            montrant les inégalités et les
            discriminations à l’œuvre dans un
            contexte français où l’on peine à
            reconnaître les rapports ethniques et
            l’effet minorisant des stéréotypes
            culturels ou religieux.


            C’est l’électrochoc
            politique de 2002, avec la présence de
            l’extrême droite au second tour de
            l’élection présidentielle, qui va sans
            doute précipiter la décision
            manifestement difficile à prendre en
            matière de reconnaissance de l’histoire
            de l’immigration en France. En 2003, le
            Premier ministre réunit un comité
            interministériel sur l’intégration, dont
            une des mesures vise à créer un « centre
            de ressources et de mémoire de
            l’immigration ». Ce centre « devra
            rendre compte du rôle de l’immigration
            dans la construction de la France et
            contribuer à changer les regards portés
            sur l’immigration » (Amar, 2011, p. 8).
            Une mission de préfiguration est confiée
            à Jacques Toubon. En 2004, il remet un
            rapport qui tout en instituant l’État
            comme à l’initiative du projet,
            reconnaît l’importance du réseau
            associatif qui, pendant 20 ans, a porté
            ces questions en dehors de tout intérêt
            manifesté par l’État. C’est le ministère
            de la Culture qui va finalement
            remporter le projet, proposant que le
            futur musée s’inscrive dans la
            prestigieuse catégorie de « musée
            national », comme s’il fallait le plus
            haut des labels pour assurer la
            difficile « fabrique » de la
            reconnaissance de l’immigration comme
            objet patrimonial de la nation.


            Rejoignant l’analyse
            de Johann Michel (2010) d’une
            « gouvernance mémorielle » à l’œuvre, on
            voit bien ici comment les cadres de la
            mémoire publique sont revisités à la
            faveur des mobilisations et des
            revendications d’associations et de
            mouvements demandant justice ou
            reconnaissance. Parallèlement, dans les
            différentes régions et agglomérations,
            c’est principalement à travers les
            villes et les financements afférents à
            la question urbaine que les mémoires et
            le patrimoine des migrations vont entrer
            sérieusement dans les préoccupations
            empiriques et théoriques de la
            sociologie : une partie de la sociologie
            urbaine lyonnaise (Arièse, 2003-2004)
            par exemple va s’y atteler au début des
            années 2000, à la faveur notamment de
            programmes de recherche du ministère de
            la Culture et de la Communication.


            À partir de 2005, en
            pleine période de préfiguration de la
            Cité nationale d’histoire de
            l’immigration (CNHI), les historiens du
            conseil scientifique ont constaté le
            caractère lacunaire des connaissances
            historiques sur les migrations en
            France : ils participent au lancement
            d’une trentaine d’études régionales sur
            l’histoire de l’immigration, par le
            biais de l’Acsé (Agence nationale pour
            la cohésion sociale et l’égalité), qui
            incluent la question de la mémoire.
            Toutes les régions françaises,
            départements et territoires d’Outre-Mer
            compris, vont alors faire l’objet
            d’investigations parfois exploratoires,
            parfois approfondies. Ces études vont
            être réalisées en majorité par des
            historiens, mais aussi par des
            sociologues et des anthropologues. Ce
            programme a été sans aucun doute
            favorable au développement d’une
            perspective sociologique sur les
            mémoires des migrations en France,
            incitant les chercheurs à étudier les
            constructions mémorielles dans des
            régions qui n’avaient jamais été
            explorées sous cet angle, voire à
            travers cette thématique. C’est à cette
            même période que le ministère de la
            Culture lançait un appel à recherches
            consacrées explicitement aux processus
            de patrimonialisation de
            l’immigration.


            Cet engagement
            institutionnel explique en grande partie
            le développement des recherches en
            région et la multiplication de travaux
            français sur cette question depuis une
            dizaine d’années. L’ouverture de la Cité
            nationale d’histoire de l’immigration en
            2007 a aussi suscité toutes sortes
            d’interrogations et de publications,
            encourageant les chercheurs et les
            acteurs institutionnels à s’intéresser
            aux expériences internationales
            réalisées dans ce domaine des médiations
            muséales. La même année, un numéro de la
            revue MUSEUM
            international, éditée par l’Unesco
            et intitulé « Le patrimoine culturel des
            migrants » explore les difficultés qui
            attendent la CNHI dans sa mission
            historique et mémorielle, dans un
            contexte français marqué par
            l’invisibilité culturelle des migrations
            et par l’absence de collections et de
            patrimoine. La revue consacre toutefois
            sa dernière partie à diverses
            expériences internationales dans ce
            domaine, montrant comment au Brésil, en
            Allemagne, au Danemark, au Portugal, en
            Australie, etc., divers projets mettent
            en valeur les héritages des migrations,
            associant souvent leurs efforts à ceux
            des représentants des groupes concernés,
            afin que le musée puisse jouer « un rôle
            transformateur dans la société »
            (Sebastian, 2007, p. 156). Plusieurs
            professionnels et chercheurs français
            ont par exemple participé au colloque
            international organisé en 2010 au Canada
            intitulé « Médiations muséales et
            migrations », à celui de Tours
            « Mémoires des migrations, patrimoine et
            citoyenneté » en juin 2011 ou encore à
            celui organisé par la CNHI à Paris en
            novembre 2012 intitulé « Mémoire des
            migrations et temps de l’histoire »,
            contribuant ainsi à un débat désormais
            international sur la reconnaissance des
            mémoires des migrations, leurs
            représentations dans les imaginaires
            nationaux et les réalisations
            patrimoniales qui y sont consacrées.

          

          


Mémoires à l’œuvre
            et actions mémorielles : deux phénomènes
            distincts

            

            L’objet « mémoires des
            migrations » recouvre en réalité des
            phénomènes distincts et au moins deux
            situations très différentes. Dans la
            première situation, les mémoires sont
            construites par les migrants eux-mêmes
            et leurs descendants, on les appellera
            ici des « mémoires à l’œuvre[14] ». Dans la
            seconde situation, on est en présence
            d’« actions mémorielles » qui, on va le
            voir, sont plutôt à l’initiative des
            acteurs du développement social ou
            urbain, et ne produisent pas les mêmes
            types de mémoire ni les mêmes effets, à
            court comme à long terme.


            
Des mémoires à
              l’œuvre dans l’espace public

              

              Dans plusieurs
              situations explorées dans ce volume,
              nous verrons décrites des mémoires à
              l’œuvre. Par cette expression, on
              souligne que des individus ou un groupe,
              par le biais de pratiques ritualisées,
              des narrations publiques, d’événements
              commémoratifs et des formes organisées
              de transmission, entretiennent le
              souvenir de l’exil, célèbrent leur
              culture ou entretiennent des symboles
              qu’ils considèrent comme ceux de la
              « diaspora » ou, tout au moins, de sa
              représentation ou de son projet
              (Bruneau, 2004). La mémoire à l’œuvre
              est un processus collectif, plus ou
              moins explicite, où le groupe, dans des
              circonstances souvent associatives ou
              « communautaires » décide de ce qui est
              « mémorable » et sélectionne ce qui doit
              être collectivement transmis aux jeunes
              générations et publiquement commémoré.
              D’une certaine manière, cette mémoire
              constitue un processus endogène, interne
              à la « communauté » si tant est qu’elle
              soit pensée comme telle par ses membres
              et ses leaders. Parce
              que les constructions mémorielles
              expriment autant une vision de l’avenir
              qu’une interprétation du passé, ces
              décisions constituent souvent un sujet
              important au sein des associations de
              migrants que l’on doit alors envisager
              comme des « communautés politiques »
              (Breton, 1983). La manière dont cette
              mémoire doit vivre, ses contenus et sa
              reconnaissance publique y font souvent
              débat. C’est un enjeu d’autant plus
              politique que ce processus de
              fabrication et d’entretien d’une mémoire
              collective peut venir à l’appui d’une
              certaine communalisation[15], ce processus par
              lequel des individus, des familles
              décident, au nom d’une histoire commune,
              d’entretenir des relations fortes, de
              défendre des valeurs et un mode de vie
              communs, finissant par « faire
              communauté ». Lorsque c’est le cas, la
              mémoire à l’œuvre, activement entretenue
              et diffusée à l’intérieur du groupe,
              contribue à lui donner une profondeur
              historique, à entretenir l’idée non
              seulement d’ancêtres communs mais d’un
              destin commun. Les récits épiques, par
              exemple, permettent le partage et la
              transmission générationnelle du passé,
              pendant que les pratiques rituelles ou
              simplement ritualisées, comme par
              exemple la confection et la consommation
              de certains mets à une date symbolique,
              participent et entretiennent la
              socialisation et l’identité ethnique.
              Les formes émergentes d’expressions
              mémorielles sont donc à interroger à la
              lumière des communalisations qui se
              cristallisent aujourd’hui autour
              d’identités parfois renouvelées, comme
              celles qui s’apparentent à des formes de
              « panethnicité[16] » transnationales
              ou celles qui se cristallisent autour de
              religions ou de cultures
              diasporiques.


              Ce travail collectif
              de la « mémoire à l’œuvre » a pour effet
              de rendre plus lisibles et plus
              homogènes les souvenirs disparates des
              personnes, préparant en quelque sorte
              une version idéal-typique qui facilitera
              sa diffusion, son partage et sa
              visibilité dans l’espace public. Cette
              mémoire construite collectivement est
              nécessairement réductrice, prise en
              charge par des porte-parole qui,
              davantage soucieux de sa reconnaissance
              que de sa « vérité », trop plurielle, ne
              peuvent rendre justice à la grande
              diversité des expériences et à la
              pluralité des émotions associées.
              Commémorations, expositions ou
              récits-souvenirs peuvent alors faire
              l’objet d’une certaine publicité,
              interprétée en termes de reconnaissance,
              plus ou moins large. Parfois, celle-ci
              reste limitée au sens où elle n’implique
              aucune institution représentative des
              pouvoirs publics qui méconnaissent
              simplement, ou parfois tolèrent, un
              rituel ou une commémoration. Plus
              souvent, ce sont des amis ou des
              descendants de migrants qui s’attellent
              résolument à un travail de
              reconnaissance et qui demandent aux
              pouvoirs publics (locaux, nationaux
              voire internationaux) de prendre acte de
              l’événement ou de la tragédie passés et
              de s’associer à leurs commémorations.
              Les édiles sont alors invités à soutenir
              et participer par le biais d’une visite,
              d’un repas, d’une danse ou d’une
              cérémonie autour d’une plaque
              commémorative, d’une date-souvenir ou
              d’un monument qui incarne la
              reconnaissance publique de l’événement
              passé, de la douleur, etc. Dans la
              région Centre où nous avons travaillé,
              c’est le cas par exemple des descendants
              des familles de républicains espagnols
              qui, retenus et hébergés par les
              autorités locales dans des camps de
              fortune dans le Cher, ont dû vivre
              plusieurs mois dans des conditions
              particulièrement difficiles, comme à
              l’abbaye de Noirlac où une plaque est
              désormais posée, activant le souvenir de
              ces mois sombres de 1938. Ailleurs, en
              Rhône-Alpes ou en Seine-Saint-Denis,
              nous allons le voir, c’est un cimetière
              qui fait l’objet de toutes les
              attentions (Debost, infra), par les
              souvenirs et l’histoire qu’il permet
              d’exhumer. Dans un tout autre contexte,
              les migrants et surtout leurs
              descendants souhaitent garder le
              souvenir d’un lieu de culte ou de
              sociabilité étroitement lié à l’histoire
              de la migration : pour les uns c’est la
              salle du « patronage » qu’il faut
              préserver et conserver comme un lieu de
              mémoire de la migration, parce qu’elle
              incarne et symbolise la vie associative
              et l’entraide à l’égard des nouveaux
              venus (Ribert, infra) ; pour
              les autres c’est une petite église qui
              symbolise la solidarité et la
              communalisation dans une petite cité
              ouvrière du Cher (Étienne, 2014) ; pour
              d’autre encore, c’est une place
              commerçante, la place du Pont à Lyon, où
              depuis plusieurs décennies les hommes se
              retrouvent pour des sociabilités et des
              rituels du calendrier musulman
              (Battegay, infra).
              Tous participent et parfois travaillent
              à une mémoire collective
              territorialisée, activant les
              significations et mettant en œuvre les
              pratiques qui font de ces lieux des
              espaces appropriés et chargés de sens
              historique et symbolique. Lorsqu’aucune
              reconnaissance officielle n’est accordée
              par les pouvoirs publics, la mémoire de
              ces lieux n’en reste pas moins souvent
              partagée et « publique » au sens où de
              nombreux migrants et descendants de
              migrants d’ici ou d’ailleurs, mais aussi
              de nombreux « voisins », habitants du
              quartier ou de la ville, se sentent
              concernés, connaissent les usages du
              lieu et sa réputation, ainsi que sa
              profondeur historique qui, au-delà des
              expériences individuelles ou familiales,
              en font le symbole d’une longue et
              ancienne migration.

            

            


Actions
              mémorielles

              

              Cette notion
              d’« action mémorielle » nous emmène vers
              des situations très différentes de ce
              que nous venons d’évoquer. Nous
              rejoindrons ici les travaux de Catherine
              Foret réalisés sur l’agglomération
              lyonnaise, où l’auteure prend le soin de
              définir ce qu’elle entend par « action
              mémorielle » (Foret, 2003) : une action
              sociale ou culturelle qui utilise la
              mémoire comme outil à visée sociale,
              culturelle, éducative ou réparatrice.
              Plusieurs études réalisées durant cette
              même période des années 2000 (Chavanon,
              2005 ; Veschambre, 2008) y compris nos
              propres travaux (Bertheleu, 2011 ;
              2014), montrent les effets souvent
              contreproductifs de ces actions qui,
              bien que choisissant de travailler avec
              les habitants dans le cadre de projets
              participatifs, développent une
              conception erronée de la mémoire. De
              quoi s’agit-il ? Dans de nombreuses
              agglomérations françaises, les
              professionnels du social ou de l’urbain
              se sont mis à encourager et organiser
              des collectes à visée mémorielle. Ces
              actions soutenues par les fonds de la
              politique de la ville accompagnent
              souvent un programme important de
              transformation du bâti, la rénovation
              urbaine impliquant des démolitions
              difficiles à accepter par les
              populations (Veschambre, 2008), par
              ailleurs peu consultées (Deboulet,
              2006). Confiés à des associations
              d’animation culturelle ou de travail
              social, de nombreux projets initiés dans
              ce type de contexte ont eu pour ambition
              de valoriser les récits et la mémoire
              des habitants. Cependant, ces travaux
              tendent souvent à confondre une
              collection de témoignages individuels
              avec la construction d’une mémoire
              collective. L’accumulation de mémoires
              individuelles, juxtaposées les unes aux
              autres, sans partage ni capitalisation,
              ne fabrique pas, mécaniquement, une
              mémoire collective. Il manque là,
              justement, les ingrédients relationnels
              qui construisent habituellement du
              collectif, à savoir un contexte commun
              d’expériences, une action commune et
              durable ou une mobilisation dont le sens
              aurait été progressivement, sur un temps
              long, construit et partagé.


              Les expositions,
              fascicules, spectacles ou événements
              ainsi produits à partir de collectes
              réalisées auprès d’habitants
              (quelques-uns, souvent choisis pour leur
              ancienneté dans le quartier), tendent
              souvent à diffuser une vision lissée du
              passé, privilégiant parfois « la mémoire
              des murs » (Garnier, 2014) à celle des
              habitants, évacuant les conflits,
              effaçant les moments de tension et
              excluant du récit les populations les
              moins légitimes, parmi lesquelles on
              retrouve les migrants. À moins que
              l’exposition vise explicitement à
              valoriser la diversité des habitants et
              de « leurs cultures », en promouvant non
              sans naïveté « l’enrichissement
              mutuel ». La publicisation de cette
              « mémoire urbaine », si elle fait
              l’objet de ce que les animateurs
              appellent « un temps fort », moment
              public de restitution du travail réalisé
              auprès des habitants, reste avec le
              recul très éphémère, avant de
              disparaître définitivement dans les
              cartons du projet de rénovation.


              Certaines de ces
              actions mémorielles ont une visée plus
              sociale qu’urbaine comme lorsqu’il
              s’agit de valoriser une population, un
              quartier ou des habitants qui sont
              habituellement stigmatisés. Ce travail
              mémoriel touche des populations qui, du
              fait de leur passé migratoire ou de leur
              origine, font aujourd’hui l’objet de
              préjugés et de discriminations. Depuis
              le début des années 2000 en effet, et
              surtout depuis la directive européenne
              « Race », les travaux se sont multipliés
              pour montrer l’ampleur des
              discriminations en France et le nombre
              d’obstacles quotidiens à l’insertion
              économique et sociale des étrangers et
              des Français descendants des migrations,
              notamment post-coloniales. Aussi
              observe-t-on des actions mémorielles qui
              associent les deux problématiques. Il
              s’agit à la fois de reconnaître
              l’importance des mémoires des migrants
              et de lutter contre les discriminations,
              par un travail en profondeur visant
              surtout à les prévenir, en oeuvrant à
              changer les représentations, à dévoiler
              les stéréotypes et ainsi lutter contre
              les barrières objectives et subjectives
              qui entretiennent les discriminations.
              Ce raisonnement, tenu par de nombreux
              professionnels étroitement associés aux
              contrats urbains de cohésion sociale
              (Cucs), conçoit l’action mémorielle
              comme une action positive visant à
              compenser et réhabiliter les populations
              discriminées. Bien entendu, toutes les
              populations issues de migrations ne sont
              pas concernées par ce type d’action. Les
              plus anciennes (Belges, Polonais,
              Italiens, Espagnols, Portugais, etc.),
              issues de régions devenues aujourd’hui
              européennes, ne subissent plus
              aujourd’hui les formes de rejet du
              passé, bien décrites par les historiens
              (Schor, 1985 ; Milza, 1990 ; Noiriel,
              2007) ; les plus récentes, et notamment
              celles qui sont à la fois
              post-coloniales et
              « extra-communautaires », sont davantage
              concernées. Une autre distinction joue
              fortement dans la fabrique et
              l’actualisation des représentations :
              certains migrants sont (ou étaient)
              considérés comme des réfugiés comme ce
              fut le cas pour les Chiliens ou les
              Cambodgiens, plus récemment pour les
              Rwandais, tandis que d’autres sont
              définitivement vus comme des
              « immigrés » (Marocains, Turcs) alors
              même que les situations individuelles
              sont en général plus complexes.


              Retenons simplement
              ici que la diversité sociale et
              historique des trajectoires migratoires
              et des formes d’installation, d’une
              part, et les représentations sociales et
              politiques portées sur ces migrants,
              d’autre part, nous interdisent de parler
              de ces mémoires au singulier. Si
              certains groupes sont initiateurs et
              auteurs d’une mémoire à l’œuvre,
              d’autres se retrouvent finalement
              « objet » d’un travail mémoriel qui leur
              échappe, par le biais des professionnels
              qui, inscrivant leur pratique dans des
              politiques urbaines, sociales voire
              culturelles visant à « accompagner le
              changement », « rétablir la cohésion
              sociale », « tisser le lien social » ou
              « lutter contre les discriminations »,
              les amènent finalement à travailler à la
              production d’une « mémoire des autres »
              (Dassié, 2014). L’approche « urbaine »
              ou territoriale de la mémoire, centrée
              sur les habitants d’un quartier
              stigmatisé, tombe souvent dans le piège
              d’une surlocalisation du vécu, réduisant
              la mémoire des gens à celle du quartier,
              passant sous silence les mobilités, les
              circulations transnationales et les
              imaginaires diasporiques passés et
              présents. Certains, dont le passé
              migratoire a ainsi été caricaturé, sont
              aujourd’hui prudents face à des
              démarches qu’ils perçoivent comme
              réductrices et potentiellement
              stigmatisantes : lorsque les concernés
              n’en sont ni les initiateurs, ni les
              auteurs, la mémoire devient une
              injonction qui a pour effet de rendre
              visibles et distinctes des populations
              qui ne demandaient, au contraire,
              qu’à faire partie de l’ensemble plus
              vaste des « gens d’ici », ou des
              « établis ».

            
          

          




Mobilisations
            mémorielles, citoyenneté en actes et
            démocratie patrimoniale

            

            Dans cette dernière
            partie, nous voudrions insister sur la
            dimension politique des activités
            mémorielles et patrimoniales. On sait
            combien les commémorations sont, par
            définition, à la fois sociales et
            politiques (Glynn et Kleist, 2012), dans
            la mesure où elles sont toujours le
            produit de mémoires qui, autrefois
            dispersées et contradictoires, sont
            finalement parvenues à s’accorder avec
            le temps, souvent à la faveur d’un
            changement de génération (Moulinié et
            Sagnes, 2012). Elles sont profondément
            politiques parce qu’elles font exister
            le groupe au sein de son territoire et
            disent sa cohésion sociale dans le
            temps. Bien sûr, lorsque cette mémoire
            apparaît consensuelle et non contestée,
            cette dimension politique s’évanouit
            dans une communalisation revigorée par
            l’événement. Lorsque, en revanche, la
            commémoration et ses principaux acteurs
            proposent une autre définition de
            l’appartenance et de la « communauté
            imaginée » (Anderson, 1983), comme c’est
            souvent le cas dans les mémoires des
            migrations en France, les mobilisés
            contestent l’homogénéité du monde social
            tel que proposé dans l’espace public et
            réclament la reconnaissance d’une vision
            qui pluralise la nation et
            l’identité.


            
Quête de
              reconnaissance

              

              Dans certaines
              circonstances, c’est un sentiment
              d’injustice, d’avoir été « oublié » par
              la grande histoire ou négligé par les
              tenants et les dépositaires de la
              mémoire nationale, qui nourrit
              l’engagement « au nom de la mémoire » et
              justifie l’action. Requête répétée
              auprès des élus, organisation d’un
              moment ou d’un lieu symbolique,
              spectacle culturel ou artistique visant
              à « toucher » le public et « révéler »
              la vérité, les mobilisations traduisent
              cette demande de justice et de
              reconnaissance. La narration mémorielle
              permet de proposer une « vérité » en
              partage, tout en s’opposant à des
              discours hégémoniques qui ont jusque-là
              contribué à nier la mémoire revendiquée.
              Cette dernière n’a pas été oubliée de
              tous mais a dû rester silencieuse ou
              souterraine : la situation
              minoritaire[17]
              du groupe n’a pas permis qu’elle « monte
              en visibilité » dans un contexte où les
              narrations publiques sont monopolisées
              par ceux, élus politiques, historiens
              professionnels ou amateurs reconnus, que
              l’on et qui se considère(nt) comme les
              représentants de la mémoire légitime. À
              l’échelle locale comme au niveau
              national, la visibilité et la légitimité
              d’un discours mémoriel sont le produit
              d’un rapport social inégal entre groupes
              sociaux installés sur un même
              territoire : pendant que les uns
              commémorent publiquement le vécu de
              leurs ancêtres et retrouvent leur
              histoire dans les manuels scolaires, le
              silence, l’invisibilité voire l’amnésie
              s’imposent à ceux qui n’ont pas eu
              suffisamment de pouvoir ni de légitimité
              pour voir reconnues les modalités de
              leur territorialisation et leur
              appartenance. Ainsi, certains
              descendants de migrants demandent
              aujourd’hui qu’on reconnaisse
              publiquement l’histoire des leurs,
              montrant par exemple qu’ils ont
              construit, transformé et marqué la ville
              de leur empreinte. Mais cette posture
              n’est pas consensuelle ni même largement
              partagée : elle est discutée par ceux
              qui, migrants ou descendants de migrants
              eux aussi, ont au contraire opté pour la
              discrétion, considérant que leurs
              souvenirs, partagés au sein de la
              famille, devaient rester intimes et
              ainsi préservés.


              Comprendre les motifs
              de la mobilisation « au nom de la
              mémoire » suppose de prendre en compte
              les contextes d’expériences des
              individus engagés, autrement dit les
              conditions sociales et idéologiques au
              sein desquelles ces actions sont posées.
              On connaît bien désormais les logiques
              d’assignation identitaire auxquelles
              sont soumis ceux qui prennent la parole
              au nom des migrants : « étranger »,
              « immigré », « beur », « issu de
              l’immigration », « sans-papiers » sont
              les catégories usuelles par lesquelles
              sont actualisées les relations
              asymétriques et la place marginale
              réservée aux migrants ou descendants de
              migrants, notamment lorsqu’ils sont
              originaires de pays ou de régions
              autrefois colonisés[18]. Ces
              prises de parole, lorsqu’elles sont
              entendues, ne sont pas toutes jugées
              pertinentes ou bien fondées : les
              représentants institutionnels se
              montrent alors frileux, craignant d’être
              pris au piège d’un récit qui dévoilerait
              explicitement le rapport
              majoritaire-minoritaire, dont
              l’efficacité tient en grande partie à
              l’euphémisation du rapport inégal
              derrière les notions de « différences
              culturelles » ou de « diversité ». Dans
              la recherche menée en région Centre,
              mais c’est vrai aussi ailleurs, des
              chefs de projets urbains et des élus
              rencontrés dans les différentes villes
              de notre enquête ont eu parfois la même
              réaction face à des revendications
              mémorielles émanant de descendants de
              migrants, qu’ils soient par exemple
              d’origine algérienne, Harkis ou encore
              étiquetés comme « Noirs » : ils y ont vu
              la manifestation d’un vécu trop
              « particulier », ou l’expression d’une
              lutte dépassée ou archaïque, voire d’un
              communautarisme dont ils pensaient
              volontiers que ces personnes étaient
              victimes. Parfois même, les prises de
              parole « au nom de la mémoire » sont
              interprétées comme des formes de
              visibilisation ethnique inacceptables et
              dangereuses[19], comme autant
              de risques, voire de tentatives de
              rupture du pacte républicain.


              Au-delà des
              trajectoires individuelles qui
              expliquent souvent les dispositions à
              s’engager pour une cause jugée juste, on
              voit bien qu’il faut impérativement
              s’intéresser aux « conditions sociales
              d’évocation des souvenirs de
              l’expérience » : quelles circonstances
              sociales, politiques mais aussi
              institutionnelles, quel contexte de
              confiance, de sincérité et de partage
              vont assurer « les conditions sociales
              ou politiques de constitution d’un
              espace du dicible » (Bertrand, 2007) ?
              Comment se construit localement le
              « territoire d’énoncés » où il devient
              possible non seulement d’être
              « considéré », mais de voir considérés
              comme vrais et importants des récits,
              des épopées, des narrations singulières
              et émergentes ? C’est l’objectif des
              mobilisés, justement, que de transformer
              les conditions idéologiques et
              politiques qui donneront du crédit
              social à cette prise de parole, en
              interpellant par exemple les
              institutions culturelles pour qu’elles
              participent à la reconnaissance de cette
              parole. Les bibliothèques, les musées et
              les centres d’archives peuvent ainsi
              fortement contribuer à rendre audible et
              légitime une mémoire naguère oubliée ou
              négligée. Au contraire, par leur
              désintérêt ou leur retrait, certains
              professionnels de la culture contribuent
              à « enterrer » ou rendre illégitime ce
              qui prétendait se constituer en élément
              d’une « mémoire collective ».


              Les productions
              mémorielles opèrent souvent un véritable
              travail de requalification sociale du
              passé mais aussi du présent. Ce
              processus oblige les personnes
              concernées à revisiter le registre
              sémantique utilisé habituellement pour
              qualifier les lieux ou les pratiques qui
              constituent, à leurs yeux, un patrimoine
              à préserver. Il implique de réfléchir
              aux mots qui permettront « le récit de
              soi » : les membres de l’association ou
              du groupe sont amenés, au moment où leur
              mémoire devient collective puis
              publique, à discuter ensemble des termes
              jugés valides pour se dire et
              « s’exposer » dans de telles
              circonstances. Ce travail sur les mots,
              les images et les catégories passe
              généralement par une prise de distance
              vis-à-vis des discours stéréotypés sur
              les identités minoritaires, du
              vocabulaire simpliste utilisé dans les
              médias populaires. Le récit mémoriel
              privilégie alors des représentations de
              soi et des siens qui démentent les
              stéréotypes et reconstruisent une
              identité positive associée à des valeurs
              partagées. Dans des pièces chantées,
              dansées ou de théâtre, les mobilisés
              font souvent appel aux arts pour
              construire ce récit neuf qui,
              espèrent-ils, transformera les
              représentations. Le photographe ou
              l’écrivain contribuent ainsi souvent à
              la production mémorielle en faisant le
              portrait ou la biographie d’une personne
              ou d’un groupe familial dont l’histoire
              est devenue exemplaire ou
              symbolique.

            

            


Ressorts et effets
              des engagements « au nom de la
              mémoire »

              

              Faire la sociologie
              des mémoires des migrations suppose donc
              de s’interroger sur les pratiques qui
              font advenir ces mémoires et sur la
              diversité des logiques d’action adoptées
              par les individus et les groupes, dans
              les situations locales au sein
              desquelles ils évoluent. Il s’agit bien
              sûr de saisir les motifs et les
              « ressorts » de ces engagements mais
              aussi leurs effets qui peuvent être
              sociaux, culturels ou politiques. De
              nombreux travaux de terrain montrent
              qu’il est souvent pertinent de parler
              d’investissement, d’engagement, de
              mobilisation, voire de citoyenneté en
              actes. Parler de citoyenneté ici ne
              consiste pas à adopter une de ces
              définitions a priori de la
              citoyenneté pour ensuite diagnostiquer
              si les pratiques observées correspondent
              ou non à cette définition. Il ne s’agit
              pas non plus de céder à la rhétorique,
              trop souvent creuse, qui fait de la
              citoyenneté une « sémantique
              institutionnelle » incontournable dans
              nombre de textes et discours publics.
              Notre approche consiste plutôt à
              renverser le raisonnement en laissant de
              côté les définitions abstraites ou
              normatives de la citoyenneté pour
              s’intéresser aux cadres de l’action
              collective, aux raisons d’agir, aux
              structures de pertinence des acteurs,
              aux sens des pratiques elles-mêmes et
              aux formes d’engagement « au nom de la
              mémoire ». Étudier des mobilisations
              mémorielles et patrimoniales, dans une
              perspective sociologique ou
              anthropologique de la citoyenneté
              (Neveu, 2004), c’est envisager d’abord
              la fabrique de la « simultanéité des
              convictions[20] », puis l’émergence
              d’un agencement collectif au sein duquel
              des individus se coordonnent, échangent,
              se disputent parfois, notamment pour le
              choix des mots qui permettront de « se
              dire » et de défendre la cause
              mémorielle ou patrimoniale dans l’espace
              public.


              Dans cette approche,
              la citoyenneté apparaît clairement comme
              un construit social et politique en
              mouvement, qui s’élabore en situation.
              Le chercheur ne se pose pas la question
              de la définition ou du contenu de la
              citoyenneté, mais porte plutôt son
              attention sur l’expérience (sociale,
              culturelle et/ou politique) que
              constitue l’engagement au sein d’un
              collectif mémoriel ou patrimonial.
              La question est alors de saisir les
              sociabilités, les connivences sociales
              et la socialisation politique qui,
              souvent, s’élaborent au fil de ces
              engagements et sont susceptibles,
              ensuite, de nourrir d’autres
              positionnements, d’autres postures
              morales, voire de nouvelles cultures
              politiques.


              Cette approche
              sociologique, qui s’appuie volontiers
              sur la perspective pragmatiste, explore
              les formes d’engagement et les
              « mobiles » mémoriels ou patrimoniaux
              qui animent les individus et les
              groupes, observe les compétences qu’ils
              développent pour établir la valeur de la
              mémoire et la grandeur du patrimoine
              qu’ils entendent transmettre et
              conserver (Tornatore, 2006). Dans les
              travaux présentés dans cet ouvrage,
              comme dans les mobilisations observées
              ailleurs, on repère une pluralité
              d’engagements mémoriels et patrimoniaux,
              qui n’ont pas tous les mêmes sens ni
              n’utilisent les mêmes ressources. En
              effet, au sein de chaque territoire, les
              acteurs développent une capacité d’agir
              ou une agentivité[21] ajustée à la
              situation sociale ou politique locale,
              se coordonnent afin de donner plus de
              force et de visibilité à leurs actions,
              ne se réclament pas tous des mêmes
              valeurs, ne dénoncent pas tous les mêmes
              injustices. Il s’agit chaque fois d’être
              attentif aux expériences que les gens
              vivent et racontent comme
              socialisatrices, aux éléments
              relationnels et pratiques qui vont
              construire l’accord autour d’une mémoire
              collective (nécessairement réductrice
              des souvenirs de chacun) ou d’un
              patrimoine en projet.


              Pour les uns, il
              s’agit d’interroger la mémoire
              nationale dans sa capacité d’inclusion
              sociale, de transformer la matrice
              culturelle du patrimoine et d’interroger
              les rapports politiques sous-jacents à
              tout processus de reconnaissance.
              Ce pourrait être la démarche que décrit
              Ahmed Boubeker, peu après l’ouverture de
              la CNHI :


              « Retrouver dans
              l’actualité la trace vivante d’un passé
              oublié, c’est tout le combat d’une
              figure de l’héritier de l’immigration
              qui se reconnaît dans ce qui fut jadis,
              non pas pour le commémorer la larme à
              l’œil ou en tirer gloriole, mais par
              fidélité à l’étincelle d’espérance de la
              mémoire des vaincus, pour redonner une
              chance à ce qui semblait perdu sans
              espoir de retour. » (Boubaker, 2008,
              p. 27.)


              Pour les autres, il
              s’agit d’être davantage reconnu
              localement, par la municipalité ou la
              région, perçues comme les berceaux d’une
              histoire méconnue. Pour d’autres encore,
              il s’agit de « travailler la mémoire
              publique » quelle qu’en soit l’échelle,
              en suscitant la construction de
              « publics » par l’organisation de
              conférences, par le tournage de films
              documentaires, qu’ils soient
              professionnels ou amateurs, par la
              réalisation d’expositions ou des
              manifestations artistiques.


              De cette façon, la
              mobilisation « au nom de la mémoire »
              devient un espace de valeurs et de
              pratiques partagées, elle se cristallise
              autour d’un projet et constitue un
              potentiel d’émancipation. Les créations
              artistiques, lorsqu’elles s’inscrivent
              dans cette prise de parole minoritaire
              et prétendent retrouver la mémoire des
              « vaincus » peuvent, selon le contexte
              social de réception et en fonction des
              « publics » qu’elles parviennent à
              cristalliser, faire advenir une forme
              d’empowerment
              (Bacqué, 2013). Il ne s’agit pas tant,
              alors, de comprendre ce que l’œuvre
              signifie, mais plutôt de saisir ce
              qu’elle produit en tant que performance.
              La pièce de théâtre, par exemple,
              apparaît bien plus qu’une création, elle
              intervient dans la situation et la
              transforme en proposant une nouvelle
              interprétation du passé, en légitimant
              une nouvelle définition de la situation
              et se constitue, ce faisant, comme un
              espace de fabrication d’une citoyenneté
              en actes. Les travaux de terrain
              montrent combien les mobilisations
              mémorielles renvoient à des formes
              variées d’attachements, souvent très
              présents, qui obligent le chercheur à
              prendre au sérieux les émotions
              investies dans ces activités et dans ces
              expériences de citoyenneté. Alors que la
              citoyenneté est traditionnellement
              conçue, en France, comme une posture
              émancipée et détachée des
              « communautés » familiales, sociales ou
              « ethniques » susceptibles d’aliéner la
              liberté et d’empêcher le libre arbitre
              de chacun, la démarche sociologique
              consiste au contraire à comprendre
              comment des expériences collectives et
              émotives, parce qu’elles sont fortement
              ancrées dans un monde vécu, sont
              converties en modalités d’action,
              transformées en ressources venant
              justifier l’engagement.

            

            


De la mémoire au
              territoire

              

              Dans de nombreuses
              situations urbaines, ces mobilisations
              renvoient directement à des modes
              d’ancrage et sont indissociables d’un
              processus de territorialisation, voire
              participe, comme l’observe Monika
              Salzbrunn (2011) à Paris, d’une
              « création interactive de localité ».
              Les mobilisations mémorielles sont alors
              souvent appréhendées comme un levier de
              construction et d’expérimentation d’une
              citoyenneté en actes. Dans le contexte
              de villes en transformation qui
              renouvellent aussi bien leur bâti que
              leurs modes de gouvernance (Carrel,
              2013), les mobilisés demandent qu’on
              prête attention à leur histoire et aux
              traces des territorialisations passées.
              Dans ce contexte, d’autant plus trouble
              que les politiques publiques sont
              aujourd’hui animées par des nouvelles
              normes démocratiques (Sintomer et
              Blondiaux, 2002 ; Carrel, 2013),
              imposant la concertation et la
              participation là où les observateurs
              constataient depuis des années le
              retrait politique et où semblait dominer
              la violence sociale, les mobilisations
              mémorielles participent, avec bien
              d’autres formes de « présence »,
              d’attentes et d’aspirations, à un
              renouvellement des régimes pratiques de
              citoyenneté.


              Elles s’inscrivent,
              par ailleurs, dans un contexte
              historique, politique, culturel marqué
              par la globalisation et traversé par des
              représentations sociales contradictoires
              sur les mobilités et les migrations, par
              des discours publics vantant la
              diversité culturelle et l’exotisme, par
              des pratiques entretenant les
              discriminations, les inégalités et les
              formes variées de marginalisation. Dans
              ce contexte, l’affirmation publique
              d’une mémoire collective permet la
              « montée en visibilité », et la fabrique
              d’objets (exposition, livre) qui tout en
              cristallisant cette mémoire et la
              rendant tangible, parvient à fabriquer
              le « concernement[22] » et amorce un
              processus de patrimonialisation, avec ou
              sans l’aide des professionnels des
              musées et autres institutions
              patrimoniales.
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